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Préface


« Il y a des hommes à qui tout sens de la mesure est inconnu : argent, honneur, pouvoirs, plaisirs sensuels, plaisir de gueule, plaisirs de toutes sortes enfin ; ils n’ont jamais assez de rien. Leur malhonnête butin, loin de diminuer leur avidité, l’excite plutôt : hommes irrécupérables à enfermer plutôt qu’à former. »

Ce texte qui paraît très actuel a pourtant été écrit par Cicéron (106-43 av. J.-C.) dans Plaisir et vérité. Il révèle bien que le phénomène de la corruption est apparu dès la plus haute antiquité.

Dans la conclusion de son ouvrage, Noël Pons, féru d’histoire des religions et néanmoins agnostique déclaré, s’interroge sur ce que seront « les cathédrales que nous léguerons à nos enfants ». Il n’est donc pas interdit de se référer à la lecture de la Bible (par exemple, Deuxième Épître de Pierre 1, 4), qui confirme l’ancienneté du phénomène de la corruption : « Comme sa divine puissance nous a donné tout ce qui contribue à la vie et à la piété, au moyen de la connaissance de celui qui nous a appelés par sa propre gloire et par sa vertu, lesquelles nous assurent de sa part les plus grandes et les plus précieuses promesses, afin que par elles vous deveniez participants de la nature divine, en fuyant la corruption qui existe dans le monde par la convoitise. »

On peut également citer l’Évangile selon saint Matthieu : « Personne ne peut servir deux maîtres à la fois. Vous ne pouvez donc pas servir Dieu et l’argent. »

Outre le fait que l’argent est placé au niveau de Dieu, on peut voir dans cette citation l’origine du conflit d’intérêts, notion fondamentale pour comprendre les mécanismes de la corruption et du lobbying, l’un et l’autre si bien analysés dans le présent ouvrage.

D’aucuns font remonter à Adam et Ève l’origine de la corruption. Tel est l’enseignement de Dominique de Courcelles1 qui écrit : « L’histoire humaine commence par une histoire de corruption. Dans la Genèse, le diable fait miroiter un bien à Ève puis à Adam, un bien et un profit qui leur a été interdit par le Créateur ; il s’agit pour le diable et pour ceux qu’il trompe de faire échec à la puissance majeure. Le corrupteur, le diable, est un menteur. La corruption apparaît liée au mensonge. La loyauté à Dieu signifie qu’on ne soit pas tenté ni corrompu par le diable […]2. »

Il résulte de ces brefs rappels que la corruption est inscrite au plus profond de l’humanité, au plus profond des « gènes » de l’homme, ce qui explique certainement l’impossibilité de l’éradiquer, mais aussi la compréhension dont bénéficient dans l’opinion publique, corrupteurs et corrompus. Cela explique aussi pourquoi la corruption est « douce », pour reprendre l’expression de Noël Pons. Il n’y a pas de victimes identifiées car nous sommes tous ses victimes. Il s’agit donc d’infractions indolores, mais également coûteuses, destructrices, perverses, insidieuses, que le lobbying et les conflits d’intérêts rendent plus savoureuses encore si elles ne sont pas poursuivies, d’où l’intérêt supérieur du présent ouvrage. Venue du diable et de l’enfer, la corruption se complaît au paradis, en l’espèce dans les paradis fiscaux, dont on nous dit sans rire qu’il n’y en a plus sur la « liste noire » régulièrement tenue à jour par une organisation internationale !

Dès lors, lutter contre la corruption apparaît comme une gageure. C’est pourtant ce à quoi Noël Pons, ancien inspecteur des impôts, s’est consacré depuis 1993, année de la création du Service central de prévention de la corruption (SCPC), dont il a été l’un des conseillers les plus précieux, jusqu’en 2009, soit pendant seize ans ! Et il continue dans cette voie, le présent livre le démontre, tout comme il révèle que ce virus n’atteint pas seulement les corrupteurs et les corrompus, mais aussi ceux qui luttent contre ce fléau, ce qui est finalement plutôt rassurant, l’auteur du présent texte qui a dirigé le SCPC pendant quatre ans, entre 2002 et 2005, pouvant en témoigner.

C’est ainsi que Noël Pons, dans ce livre comme dans ses fonctions au SCPC, n’a cessé de démonter les « systèmes » de corruption, révélant que celle-ci gangrène tous les milieux : sportifs, caritatifs, économiques, et bien sûr, politiques, etc., ses acteurs n’hésitant pas au nom de leur profit personnel à mettre en péril la santé et la sécurité des personnes. Il identifie clairement les failles existant entre l’imaginaire politique et économique et la réalité, de la construction de l’influence dans une élite savante.

La corruption est aussi connectée avec le crime organisé, le trafic de stupéfiants, le blanchiment de l’argent, etc., la fraude en général. Elle occupe une place centrale dans la criminalité. Elle est indissociable de l’intelligence économique et de ses dérives qui mettent en danger les entreprises et leurs secrets d’affaires. On citera notamment ici l’influence perverse des fonds spéculatifs que Noël Pons pointe du doigt, tout comme les agences de notation qui mériteraient plus d’attention de la part de ceux qui s’interrogent ou devraient s’interroger sur les conflits d’intérêts, en décryptant leur fonctionnement et leur financement.

Pire encore, la corruption se renouvelle sans cesse, en utilisant les nouvelles technologies et en se sophistiquant. Désormais, la situation est dramatique. La combinaison des opérations de lobbying, des conflits d’intérêts, la généralisation des comportements a émasculé les outils susceptibles de prévenir et de poursuivre ce délit. Les corrompus ne risquent donc plus grand-chose à l’exception de quelques malchanceux trop gourmands ou trop sûrs de leurs protections. Le présent livre en apporte la démonstration éclatante et débouche sur le « chaos financier » actuel, l’imagination des délinquants dits astucieux, en tout cas manipulateurs, car il s’agit bien de cela, n’ayant pas de limites et témoignant d’un remarquable esprit d’adaptation. Le lecteur doit en être averti : même si ce livre traite des dérives les plus récentes, il n’est pas à jour. Car aucun livre traitant de ces matières ne le sera jamais !

Parallèlement, l’éthique, la déontologie, les codes de conduite n’ont jamais été aussi en vogue. Serait-ce, pour reprendre l’une des expressions chères à Noël Pons, de l’« enfumage » ? Il y a bien souvent de l’hypocrisie et du marketing derrière ces mots à la mode, au moment où la sincérité des comptes, y compris ceux des États, est pointée du doigt. Les noms d’Enron, de Worldcom, de Parmalat revenaient souvent dans les travaux du SCPC au début des années 2000. Rien n’a changé. Tout se poursuit et se renouvelle. Les anciennes techniques côtoient les nouvelles. Tout cela ne s’arrêtera jamais. Mais Noël Pons non plus !

On pourrait céder au découragement. Tel n’est pas son cas.



      Claude MATHON,
avocat général à la Cour de cassation,
ancien directeur du Service central
de prévention de la corruption.



  
    
Introduction


Les multiples et savantes analyses de la crise financière globale ont mis en évidence les liens fusionnels, discrets à l’origine mais devenus quasi officiels, entre les réseaux d’affaires et le politique. Les agents influents de la dérégulation ont installé des connivences plus qu’inquiétantes entre l’élite intellectuelle, le pouvoir financier, l’université, les médias et le pouvoir politique qui ont un dénominateur unique : l’argent.

Cet ouvrage décrit comment ces réseaux ont organisé leur autoprotection juridique, pénale, financière et comment ils s’attaquent désormais aux États, seuls en mesure de limiter leurs dérives. Les condamnations prononcées au cours des crises précédentes – la lointaine crise de 1929, l’épisode Milken, celui des caisses d’épargne, les manipulations comptables d’Enron –, à la suite desquelles des dizaines d’années de prison ont été distribuées ont ébranlé ces acteurs ; il fallait y remédier. Cette fois, l’opération semble réussie, car il ne se passe rien de tel après la crise des subprimes : personne n’est coupable, on ira dégotter sans doute quelque obscur sous-directeur, quelques initiés manipulant les cours et Madoff portera la croix pour tous, mais rien de grave n’atteindra les autres acteurs, et ils sont nombreux.

Forte de cette impunité, c’est en toute tranquillité que la prochaine crise s’installe. Elle repose sur trois piliers : la dérégulation qui émousse le socle pénal des poursuites autorisant finalement tous les montages, même outrageusement risqués ou frauduleux, l’autocontrôle dont l’inutilité est avérée et une connivence présente dans tous les domaines.

Un véritable système a été édifié. Il n’est pas caché, mais discret, étonnamment efficace, mutant depuis la corruption simple vers une corruption douce, une soft corruption à l’anglo-saxonne, bien plus perverse et dangereuse car fondée sur la collusion. Il se matérialise par l’autoprotection de ses membres qui ont développé des réflexes d’autodéfense quelle que soit la nature du comportement critiquable. Ces connivences ne sont évidentes qu’après coup, lors de la mise au jour des scandales. Elles ne semblent pas organisées ab initio, mais, vécues au jour le jour, elles sont devenues naturelles. Il s’agit d’un théâtre d’ombres mâtiné d’un esprit de caste, de non-dits, de passe-droits systématiques, d’un monde parallèle voué à une seule ambition, accroître ses avoirs, dont la déconnexion avec le quotidien est évidente.

Le bon fonctionnement du système doit donc se situer hors des contrôles courants, à mille lieues de tout risque pénal, dans une sorte de bulle constituée dans un ailleurs intouchable et mondialisé. La pratique s’agence autour d’un ensemble de complexités rendant la compréhension des opérations peu aisée, voire impossible, d’innovations plus techniques et absconses les unes que les autres, d’évaluations incontournables qui, bien que très approximatives, font régner la terreur et s’accompagnent d’une remarquable langue de bois : l’ensemble est finalement incontrôlable. La sanction a quasiment disparu sauf cas de malchance insigne. Si le pire survient, une fois le scandale éteint, de nouvelles chances seront offertes, car, dans ce monde, la rédemption est courante. Le risque est d’ailleurs éclaté, dilué, partagé entre de multiples porteurs. Les responsabilités personnelles ont disparu, pire, elles semblent mineures. Des outils barbares, des stratégies folles, des ordres transmis dans la milliseconde tendent à démontrer la vanité de tout contrôle, d’autant plus que le nombre de personnes compétentes pour effectuer les contrôles nécessaires est limité, la course aux économies constituant un excellent prétexte.

Il ne faut pas chercher derrière tout cela un comploteur génial, un esprit démoniaque, il n’existe pas. Somme toute, si un tel être existait, ce serait encore supportable : comme dans les ouvrages d’Ian Fleming, le bien l’emporterait sur le mal et la vie continuerait. En l’espèce, c’est pire, le système s’agence entre liaisons improbables, intérêts camouflés, portages complexes dont plus personne ne détient la cartographie évoluant sans cesse et créant une dangerosité phénoménale… pour les tiers. Cornelius Castoriadis définissait cette pseudo-démocratie comme la situation dans laquelle il n’existe aucune conspiration mais où tout respire dans le même sens. Le scandale de News of the World le démontre : derrière une structure délibérément lobbyiste et idéologique se cacherait la corruption, le mépris de la vie privée, parfois un comportement quasi criminel ne respectant aucune autre règle morale autre que celle de l’argent roi.

Le paradoxe de cette situation réside cependant dans l’interconnexion entre le camouflage organisé et l’affichage continu de la transparence, entre le positionnement éthique et une obscure technicité. Ces comportements infectent désormais le discours professionnel et politique. Ils affectent finalement le comportement démocratique.

Chacune des parties de cet ouvrage met en évidence la constitution d’une féodalité de l’argent, du pouvoir politique et du savoir, directement liée à l’avènement d’une élite mondialisée.

À travers les dérives du lobbying, de l’expertise et du conflit d’intérêts, le lecteur s’immerge dans ce système. Ces dernières démontrent leur nocivité lorsqu’elles sont utilisées dans un but autre que celui auquel l’influence devrait tendre : faciliter l’accès à la connaissance des décideurs et défendre l’intérêt général. Un simple constat factuel met en évidence l’existence de dérives évidentes qui contribuent exclusivement à la défense d’intérêts particuliers souvent forts éloignés de l’intérêt général. Nombreux sont les personnages importants qui se sont laissé entraîner dans des opérations de ce genre, l’image qu’ils ont donnée affecte l’ensemble des pouvoirs.

La récente crise financière conforte cette analyse et expose les fraudes et les convergences d’intérêts qui l’ont créée. Ici aussi point de complot, mais un chapelet d’intérêts particuliers qui se rencontrent, qui se distendent parfois mais qui, finalement, se complètent dans le seul but de réaliser les gains les plus importants possible ou d’obtenir les meilleures situations. Seule est mise en évidence l’adhésion absolue à la loi du marché, à laquelle il ne fait pas bon s’opposer. Cette partie est exemplaire, on peut avancer sous forme de boutade, que, si le hold-up devient légal, chacun s’y emploiera sans se poser la moindre question éthique.

Enfin, il ne faut pas occulter la facilité avec laquelle la criminalité profite du système et conforte ses positions dans le monde économique en phagocytant des secteurs essentiels de la vie économique dès lors qu’elle y décèle un intérêt, fût-il mineur. La gestion des déchets, l’écologie, on peut parler d’éco-mafia, mais aussi les technologies avancées sont agressées sans coup férir avec des moyens somme toute assez peu innovants. Cela ne suscite que peu de réactions de la part des pouvoirs en place.

Ces phénomènes trouvent inévitablement leur source dans un recul des valeurs morales. Les hommes ne sont pas jugés en fonction de leur valeur personnelle mais en fonction de leur puissance (argent et pouvoir). Pour certains, la recherche d’avantages personnels est devenue la règle de comportement prioritaire. Tout ce qui peut permettre d’accroître les avantages est autorisé.

Pour autant, est-ce réellement nouveau ? Ce que je décris dans cet ouvrage est assez proche du comportement stigmatisé par Stendhal dans Lucien Leuwen : « Réfléchissez donc à ceci : jusqu’à quel point vous sentez-vous la force d’être un coquin, c’est-à-dire de faire ou d’aider à faire une petite coquinerie, car depuis quatre ans il n’est plus question de verser du sang. » Cette pensée fournira la trame de l’ouvrage. Les petites coquineries engendrent des fraudes immenses, nombre de petites duperies, d’incalculables mystifications et de grandes corruptions sans que quiconque se préoccupe jamais des dégâts que ces manipulations occasionnent.

Les exemples utilisés sont exclusivement tirés de faits en sources ouvertes auxquels chacun a accès. La certitude de l’impunité est telle que peu de précautions sont finalement prises, et que, manifestement, le développement des supports de communication libère les paroles. Cette analyse peut être effectuée par chacun des lecteurs à la condition d’être un peu curieux et de penser « truand », elle est d’autant plus pertinente que ces comportements affectent tous les domaines.

La corruption douce résulte désormais de complaisances personnelles dépassant l’analyse pénale des opérations, les crises successives le montrent pleinement. Seule la mise en parallèle de faiblesses humaines et de l’évolution économique permet de comprendre cette évolution. Cette année encore, les profits et les bonus dépasseront les performances des années précédentes, les dépenses de lobbying seront toujours aussi importantes, les abstentionnistes aux élections seront toujours plus nombreux, le taux de chômage et la pauvreté battront des records, le second palier de la crise financière sera atteint, les collectifs d’indignés occuperont les places et les philanthropes communicateurs seront toujours plus encensés et recherchés pour financer des causes en déshérence qu’ils auront contribué à aggraver. En somme : Business as usual ! En pire.





  
    
Première partie

LES NOUVEAUX POUVOIRS


Naguère, l’État dont l’âme était engendrée par les hommes, par un territoire, par des références culturelles, historiques et économiques, et évidemment par la volonté de vivre ensemble créait le droit. Désormais, ce sont des faiseurs de pouvoirs d’une tout autre nature qui créent la norme1. La mondialisation, la prééminence de l’économique et du financier, ainsi qu’une « morale » qu’on voudrait universelle à la condition qu’elle ne s’applique point à soi, ont fait exploser un système présentant, localement au moins, une relative cohérence en rabaissant l’ensemble à une seule valeur : l’argent.

Une grande partie de la création juridique normative est désormais effectuée par d’autres pouvoirs que par celui qui est issu de la volonté de citoyens censés être éclairés, libres et responsables. Les stratèges de l’influence accompagnent cette création. Le pouvoir économique est un grand pourvoyeur de normes dont l’objet est parfois assez éloigné de l’intérêt général. Cette évolution est en grande partie facilitée par l’activité incessante des lobbyistes2, mais elle n’est pas exempte de dérives3 dont l’actualité multiplie les exemples, illustrant la vulnérabilité des démocraties et des bonnes volontés.

La primauté du pouvoir économique et la recherche inconsidérée de l’argent ont multiplié les manipulations liées aux conflits d’intérêts, corollaire individuel du lobbying dans les dérives par rapport à l’éthique. La finalité de ces deux pratiques est relativement proche. Elles promeuvent l’installation de mesures favorables au groupe ou à l’entité concernée et limitent l’impact de mesures considérées comme défavorables ou susceptibles de restreindre son développement.

Le lobbying installe une stratégie d’influence facilitant l’enrichissement individuel. Ce but peut être atteint directement – le délit de corruption sanctionne alors ce comportement – ou indirectement – dans ce cas, les structures favorisées « retournent l’ascenseur ». C’est le cas, entre autres, de fonctionnaires qui pantouflent, d’experts bénéficiant de programmes de recherche amenés, ès qualités, à évaluer un produit mis en vente par la structure finançant lesdits programmes de recherche.

Les pages qui suivent ne sont pas exclusivement destinées à instruire le procès des actions d’influence, mais, puisque l’époque se targue de transparence, autant lever le voile sur les dérives recelées par ces dernières.







  
    
CHAPITRE 1

Le lobbying : 
des dérives antidémocratiques


Le lobbying se définit comme une activité destinée à influencer des responsables afin d’obtenir une solution favorable à un groupe de pression. Il s’accompagne de quatre thématiques complémentaires : l’argent, l’illégalité, le rapport avec l’intérêt général et l’éthique. Le terme est lui-même sulfureux, il désignait au XIXe siècle les couloirs de la Chambre des communes britannique dans lesquels les membres du parlement rencontraient les émissaires des groupes de pression en toute discrétion.

Je parcourais récemment un article d’Olivier Debouzy1. L’auteur commençait de la manière suivante : « Appelons les choses par leur nom : le lobbying est une contribution à l’écriture de la loi. En France, le mot est presque obscène. La loi, “expression de la volonté générale”, influencée, inspirée, formatée par des intérêts particuliers ? Horresco referens ! Il ne manque pas, dans la tradition politique française, de discours stigmatisant l’influence des “forces obscures” (jésuites, francs-maçons, juifs, “deux cents familles”, etc., selon la couleur politique de qui les émet) sur la formulation de la loi réputée devoir rester, par un miracle difficilement explicable, pure de toute influence et de toute compromission avec des intérêts spécifiques quels qu’ils soient. Ce sont en effet les hommes qui votent les lois et écrivent les décrets, les arrêtés ministériels, les circulaires interprétatives : comment ceux-ci pourraient-ils donc échapper à l’influence des intérêts avec lesquels ils se sentent des affinités politiques, religieuses ou autres ? »

Voilà qui est assez bien vu. Cependant, une fois ce constat établi, il convient de rechercher dans quelle mesure l’intérêt général est préservé dans ces opérations et dans quelle mesure les moyens utilisés ne sont pas illégaux.

À l’échelle des nations, au niveau international comme dans la sphère privée, le lobbying accompagne la vie économique et politique contemporaine. Il apparaît en creux chaque fois qu’un scandale éclate ou qu’une mesure est discutée. Trois exemples le démontrent : la crise financière n’est plus maintenant traitée par les « sachants » qu’au travers de la capacité des lobbyistes à faire capoter la régulation, ce qui semble bien fonctionner ; le scandale du Mediator et celui de la grippe H1N1 laissent apparaître des dérives lobbyistes et des conflits d’intérêts remarquables ; la réforme des retraites n’apparaît plus que comme une simple adaptation au marché. Les trois situations résultent d’opérations de lobbying antérieures. Or les lobbyistes étant, avant tout, des prestataires rémunérés, l’intérêt général les concerne finalement assez peu.

Si le concept reste cependant bien difficile à décrire, le Service central de prévention de la corruption préconise une approche qui intégrerait quatre problématiques incontournables2 : d’abord, celle relevant de la pédagogie du lobbying et des pratiques susceptibles d’influencer la décision des pouvoirs publics, puis celle relevant du gain obtenu par les actions de lobbying réussies, celle du coût d’opportunité de l’absence de lobbying ou d’avoir tardé à y avoir eu recours et enfin, celle de la nécessité d’installer une déontologie pour les lobbyistes.

L’influence a un coût, le service ne doit pas se transformer en trafic. L’opération porte sur quatre cibles : les parlementaires pour agir sur l’écriture des textes, les instances gouvernementales disposant du pouvoir d’initier les textes, d’en contrôler l’application et de sanctionner, les économistes et universitaires pour leur apport dans la sphère « communication » et enfin la presse dont il est parfois possible de limiter le potentiel de critique par la distribution de la manne publicitaire. En réalité, ces opérations constituent clairement une atteinte à la séparation des pouvoirs.



Le SCPC constate que le lobbying est devenu une véritable activité commerciale dont les quatre concepts majeurs doivent être brièvement rappelés.

– D’abord susciter des coalitions, arme essentielle pour les groupes d’intérêts de petite taille. Regroupés dans un même secteur d’activité, ils interviennent efficacement auprès des pouvoirs publics plus enclins à écouter le groupement représentant un réseau économique. Cette organisation crée des problèmes de niche favorisant un secteur au détriment d’autres secteurs ou de l’intérêt général. L’exemple typique de ce type d’opération est celui de l’abaissement du taux de la TVA pour les restaurateurs qui finalement reste une opération purement électoraliste.

– Ensuite utiliser la communication pour améliorer ou défendre l’image de l’entreprise ou d’un groupe d’intérêts en disséminant certaines informations à des tiers pertinents : décideurs politiques, médias, ONG et opinion publique. Cette activité peut être traitée en interne ou être externalisée. Dans certaines situations les deux opportunités sont utilisées au gré des opérations et du niveau de discrétion qu’elles exigent.

– Puis formuler de manière pertinente les programmes destinés au public et aux porteurs de parts, propriétaires, consommateurs et employés de l’entreprise (stakeholders). Pour ce faire, des think tanks3 (laboratoires d’idées où se réunissent les chercheurs sur des thèmes économico-stratégiques) sont mis en place. Les dossiers découlant de ces réflexions sont envoyés aux cibles clés : hommes politiques, administration, personnes privées, presse, etc.

– Enfin sensibiliser des tiers, grâce au marketing direct afin de créer des coalitions, voire des groupes de pression. Le lobbyiste peut, par exemple, avoir recours à la méthode de l’envoi en nombre pour convaincre une partie de l’opinion publique d’écrire, à son tour, à une cible préalablement définie (député, parti politique, journal, etc.) pour faire valoir des intérêts.

J’ajouterai l’utilisation d’un langage spécial, celui de la langue de bois.





Pour mener leurs actions d’influence4, les lobbies utilisent plusieurs vecteurs : l’expertise technico-économique, fondée sur la maîtrise des compétences spécifiques ; le réseau relationnel lié au parcours personnel et professionnel des membres d’une organisation ; le pouvoir économique et symbolique reposant sur la réputation de l’entreprise auprès de l’opinion publique et des décideurs politiques ; l’expertise politico-juridique apportant la connaissance des rouages du processus de décision politique et enfin les ressources financières permettant de financer les coûteuses opérations de lobbying.

L’ensemble de ces moyens mis bout à bout créent une puissance considérable permettant d’atteindre les buts recherchés. Ces pratiques peuvent être accompagnées de savantes manipulations synthétisées dans l’acronyme MICE (money, ideology, compromise & ego), qui désigne les quatre moyens permettant de fabriquer un espion. Les bonnes pratiques se diffusent aisément, se gausserait l’humoriste.

C’est le lobbying des banques 
qui a créé la crise financière

Chacune des crises graves, chacun des scandales sérieux laisse apparaître, tantôt en filigrane, tantôt de manière évidente, les opérations lobbyistes éclairant le déroulement des faits.

La récente crise financière donne une lecture assez précise des risques que le lobbying, profondément intégré dans l’économie comme dans la vie politique, peut générer. Le directeur d’une enquête portant sur la crise et le lobbying des financiers, réalisée par le Center for Public Integrity, organisation de journalistes d’investigation, explique que « leurs contributions politiques effrénées sont responsables de l’absence de régulation qui a conduit à la crise […]. Malgré tous les signaux d’alerte, le Congrès, la Maison Blanche et la Fed ont tergiversé alors que le désastre des subprimes s’amplifiait5 ». La même observation peut être apportée au sujet de l’actuelle crise de la dette publique.

La déréglementation6, cause première de l’éclatement du système, a été portée par un lobby suffisamment avisé pour comprendre que la mondialisation et l’idéologie libérale entraînaient une dérégulation totale, la création d’une masse monétaire considérable issue des profits des multinationales7 et l’avènement d’une finance autonome et non taxée. Cette autonomie génératrice de gains incommensurables aurait pu être utilisée dans d’autres domaines que dans celui de l’appropriation individuelle. La crise financière a été préparée par une phénoménale opération de lobbying, le désastre des caisses d’épargne et les fraudes des années 2000 (Enron) présentent des caractéristiques similaires : déréglementation, ouverture des marchés, écriture des textes par les utilisateurs eux-mêmes, liens avec les pouvoirs.

Il s’est agi de promouvoir la dérégulation complète d’un secteur. Les campagnes d’influence ont été suffisamment fortes pour suspendre le Glass Steagall Act interdisant pour une même banque l’exercice d’une activité de dépôt et d’investissement. Les tentatives menées aujourd’hui pour revenir sur ce point restent très critiquées.

Le détournement systématique et désespérément primaire de la loi consistant à créer des filiales non réglementées a rendu cela possible. Des montages utilisés par les fraudeurs ont été intégrés dans le périmètre comptable. Plus étranges encore, des règles comptables permettant de ne pas faire figurer dans les comptes les mauvais placements, l’utilisation d’entités étranges ou de techniques destinées à annihiler tout contrôle, ont été admises. Dès lors les manipulations comptables sont devenues la norme avec l’aval des régulateurs.

Les lobbyistes ont ensuite beaucoup manœuvré lors de la mise en place du sauvetage qui a accompagné, en 2008, la débandade8. Enfin, une fois le sinistre temporairement suspendu, les faiseurs d’influence se sont remarquablement relancés en repartant à l’assaut des velléités de régulation. Plus récemment, aux États-Unis, les Républicains bloquent les nominations des directeurs des organes de contrôle, Peter Diamond, prix Nobel d’économie en 2010, proposé à l’un des postes de gouverneur de la Réserve fédérale a fait l’objet par trois fois d’un blocage et d’une intense campagne de la part des élus républicains au Sénat qui arguait de son incompétence pour ce poste. Les lobbyistes récusent systématiquement tous ceux qui pourraient activer une régulation et tentent aussi de diminuer les moyens budgétaires des entités s’en chargeant. À ce jour une moitié des mesures prévues par la loi Dodd-Franck n’a pu être mise en œuvre et le budget du FBI a été amputé de plus de 200 millions de dollars, ce qui limite d’autant la capacité de poursuivre les crimes financiers. La pression produite contre tous les opposants au système a été particulièrement agressive et systématique.

Ainsi, finalement, une sorte d’économie bis, d’économie casino s’est installée au détriment de l’économie réelle.

À ce jour, une intense activité d’influence est engagée dans le but de limiter la régulation des produits dérivés, de réduire le contrôle des credits defaults swaps ainsi que d’écarter la proposition de Paul Volker, ancien président de la Réserve fédérale, qui tend à limiter les activités des banques avec leurs fonds propres et à réduire leur action dans les fonds spéculatifs. Deux arguments sont avancés : le premier porte sur les coûts substantiels engendrés pour l’économie par la régulation, comme si la crise n’avait rien coûté, le second sur l’inefficacité due à la facilité du contournement de la règle par la transformation des opérations en compte propre, en opérations pour le compte des clients. Ce n’est pas la première fois qu’une réglementation est écartée parce que la fraude est trop facile, ce qui constitue à n’en pas douter une inversion notable des valeurs. En somme, si la piraterie était admise, les coûts du contrôle et celui des poursuites s’en trouveraient bien allégés. Curieuse logique…

La Commission d’enquêtes sur la crise (FCIC) créée en mars 2009 et chargée d’« examiner les causes, intérieures et internationales, des crises financières et économiques actuelles aux États-Unis » a pourtant conclu que le naufrage pouvait être évité. Sa création était conçue comme une réplique de la commission Pecora, qui avait enquêté sur les racines de la crise de 1929 et sur ses instigateurs.

La commission, après avoir pendant dix-huit mois auditionné plus de huit cents acteurs et analysé des millions de pages de documents a conclu que la crise a été « le résultat d’actions et d’inactions humaines et non de Mère nature ou de modèles informatisés devenus fous ». Elle a été causée par « une combinaison d’emprunts excessifs, d’investissements risqués et d’opacité ». Finalement, Républicains et Démocrates n’ayant pu trouver un accord, le rapport se termine par deux analyses fondamentalement opposées pointant les différences d’approche. Pour les Républicains, le responsable c’est l’État, les marchés financiers ne sont pour rien dans cette crise, cette analyse purement idéologique sera utilisée pour torpiller toute régulation à venir. Les Démocrates présentent une tout autre vision. Ce fait démontre l’importance du politique dans l’approche de la régulation.

Au total, 11 000 milliards de la richesse des foyers américains se sont évaporés, 26 millions d’Américains sont sans emploi ou sous-employés et 4 millions de familles ont perdu leur toit.

Les économistes, analystes, écrivains, journalistes, professeurs d’université composaient le volet intelligentsia de la manipulation réduisant au silence en entachant de ridicule toute opinion divergente. Les railleries à l’encontre des opposants étaient accompagnées d’un véritable lynchage médiatique avec une terminologie très négative : « grotesques », « passéistes », « populistes ». Comme on ne pouvait décemment plus tuer les porteurs de mauvaises nouvelles, il fallait les rendre ridicules9. La récurrence de l’analyse qu’ils apportaient, le jargon utilisé, leur présence constante dans les médias, l’aura de l’expertise étalée validaient l’évolution économique. De plus, l’utilisation de mots vides, d’un verbiage positif masquant des réalités plus que violentes relevant d’un pseudo-« parler vrai », nouvelle expression de la langue de bois, a permis d’orienter l’opinion au moyen de stratégies de communication.

Quel dommage que ces interventions, fort savantes il est vrai, aient souvent été rémunérées à titre individuel par l’attribution de postes à des conseils d’administration, par le financement d’analyses sans aucun doute pertinentes mais remarquablement bien payées, par des articles spécifiques tout autant juteux, par l’accompagnement médiatique d’ouvrages. Les plus grandes universités ont largement diffusé cette idéologie dans leurs cours sans jamais entrouvrir la porte à la contradiction. Les conflits d’intérêts potentiels entre professeurs et structures économiques n’ont pas plus été relevés.

On peut d’ailleurs relever des opinions cocasses déclinées avec la certitude du théoricien dont l’une des plus abouties, parmi une multitude d’autres, me semble avoir été doctement assenée dans Les Échos : « Grâce à des instruments innovants comme la titrisation et les dérivés de crédits, chaque risque de défaut au lieu d’être porté par une seule banque est ventilé par un grand nombre d’acteurs10. » La ventilation a bien eu lieu, et ils n’ont pas été les seuls à délirer. Je pense qu’un humoriste pourrait aisément assurer une soirée de gala en compilant les annonces du même acabit. L’humour financier en prime time, quelle consécration !

Cela serait risible si nombre d’économistes commentant de manière récurrente la situation économique et financière n’étaient pas salariés ou consultants dans les banques, certains n’en font pas mystère et c’est fort bien, d’autres restent très discrets voire secrets sur ce sujet. Le lobbying fonctionne bien !

Ces intermédiaires apportent le vernis d’un savoir rémunéré, on voit encore, alors que la crise des dettes publiques est devenue un fait, ces chevaliers à la triste figure venir pontifier devant les petites lucarnes en exposant combien la vie serait belle dans quatre siècles lorsqu’il n’y aurait plus d’État dépensier. D’ici là, je crains que nous ne souffrions beaucoup.

Ce déploiement d’influence n’est pas gratuit, d’autant plus que les lobbyistes n’ont pas la réputation d’être bon marché. De nombreuses recherches universitaires ont été engagées sur le lobbying des secteurs financiers aux États-Unis depuis 2009. Il apparaît, ce qui n’étonne plus personne, que les organisations qui ont le plus profité du marché des subprimes étaient celles qui ont le plus dépensé dans des opérations d’influence portant sur les prêts immobiliers et leur titrisation. Le CPI, cité plus tôt, a mis en évidence le fait que les 25 organismes de crédits immobiliers américains ayant émis des prêts subprime auraient dépensé, sur dix ans, près de 370 millions de dollars en lobbying et en donations électorales auprès de Washington dans le but déclaré de limiter la régulation bancaire.

Si on en croit une autre ONG, le Center for Responsive Politics, les lobbyistes de Washington auraient reçu plus de 3,2 milliards de dollars en 2008, soit une augmentation de 13,7 % par rapport à 2007. En 2008, les dépenses en lobbying, tous groupes d’intérêts confondus seraient égales à 17,4 millions de dollars par jour de travail parlementaire, soit en moyenne 32 523 dollars par jour et par législateur. Les institutions financières auraient dépensé aux États-Unis 126 millions de dollars pour influencer le Congrès. Les résultats sont là : la commission sur les réformes de la City, à la suite d’une action de lobbying particulièrement efficace vient de sanctuariser les activités d’investissement et de dépôt, en ne remettant pas en cause le modèle dit de « banque universelle » jusqu’en 2019. Encore une réussite des lobbyistes dont l’impact sera le marqueur de la prochaine crise.

Le lobbying financier dont l’action a réussi à limiter toute régulation relève d’un intérêt purement sectoriel, voire idéologique, qui ne peut aucunement se confondre avec l’intérêt général ; il est de ce fait la cause de dérives majeures. La déréglementation a ouvert tous les possibles et a autorisé tous les comportements, cependant en l’absence de support juridique ces derniers ne seront pas sanctionnés. Il s’est créé une sorte de bulle autogérée dans laquelle le risque de sanctionner les fautifs disparaît. Voilà donc le mécanisme au cœur de ce qu’on pourrait appeler la « corruption douce » : les opérations qui étaient antérieurement interdites sont désormais autorisées ; dès lors, le caractère matériel et moral de l’infraction est quasiment impossible à établir par des moyens classiques à la différence des dérives de droit commun bien plus aisées à décrire et à stigmatiser.

Nous aurions pu espérer que tout cela appartienne au passé et que le secteur financier soit seul en cause. Le scandale Murdoch démontre le contraire. À la suite des dérives advenues en Grande-Bretagne au sein du groupe News Corp., il apparaît que l’association professionnelle du câble et du satellite aux États-Unis est contrôlée par ce dernier, que les lobbyistes ont quasiment anéanti toute velléité de contrôle de la Federal Communications Commission, organisme de tutelle de l’audiovisuel avec comme argument préalable une citation de Murdoch lui-même : « Le meilleur régulateur est un régulateur mort. »

Responsabilité sociale et affaires

Ramener toute chose à sa valeur financière, à un marché et finalement à un profit et l’accompagner de déclarations pompeuses sur la déontologie et sur les grands principes : voilà qui est l’expression ultime de la langue de bois. Le phénomène affecte de la même manière l’éthique, l’écologie et le domaine associatif. Ces secteurs dont les principes ne font pas problème sont constamment contournés et instrumentalisés. L’argent est entré dans ces domaines en principe non mercantiles et à forte caution morale. Max Weber11 avait déjà, en 1904, identifié l’antinomie entre les affaires et la morale, et tenté de préciser le cadre éthique que le capitalisme devrait respecter. Cette incompatibilité ne permet d’accommoder qu’avec de grandes difficultés la recherche du profit et le respect d’une éthique dans l’exercice de son activité tant les manipulations sont présentes.

Conscients de ce fait, certains lobbyistes anglo-saxons ont tissé d’étranges convergences entre les entreprises et certaines organisations non gouvernementales sur des sujets particuliers ayant trait à la morale, à l’éthique ou au développement climatique.

LA MODIFICATION DU CADRE JURIDIQUE

La mondialisation a créé des transformations profondes dans le domaine du droit12. La judiciarisation est conçue non plus par des États, par des assemblées élues, dans un cadre démocratique, au sens classique du terme, mais par des juristes, des cabinets aussi célèbres que discrets développant des opérations d’influence au profit de leurs clients. Le droit est devenu une affaire privée. Le développement des arbitrages le démontre : pourquoi porter des contentieux devant une juridiction extérieure s’il est possible de les régler entre soi et d’en définir le périmètre ? Le dérapage lié au comportement d’un magistrat peu enclin aux coteries est alors écarté.

Deux arguments sont avancés pour justifier cela : l’inévitable complexité des affaires et le temps passé pour traiter les sujets par les magistrats13. Dans ce contexte, le recours au droit pénal ne serait plus utilisé qu’à des fins de manipulation. Une plainte ne serait plus déposée que s’il n’est plus possible de s’entendre ou si la mauvaise foi de la partie adverse ou la sienne propre ne trouve de limites que dans l’investigation officielle.

L’arbitrage du cas Bernard Tapie illustre bien cette tendance. Les contentieux entre le Crédit lyonnais et Bernard Tapie se poursuivent depuis quinze années via le Consortium de réalisation (CDR). Les décisions de justice se succèdent, la Cour de cassation présente des conclusions défavorables au plaignant. Brusquement, un tribunal arbitral a été amené à statuer et à accorder 285 millions d’euros à l’homme d’affaires, dont 45 millions non imposables au titre du préjudice moral14. Le problème était réglé ! Cet exemple montre qu’un arbitrage présente moins de garanties pour l’État que le suivi des procédures classiques. Ce sont nos concitoyens qui devront finalement régler ces acrobaties juridiques d’autant plus que des conflits d’intérêts pourraient bien exister du fait des parcours antérieurs des personnes concernées. Certains participants auraient déjà traité des affaires ensemble, indirectement certes, mais aucun n’a jugé bon de se déporter. Dans un référé du 15 février 2011, la Cour des comptes estime que cette opération n’est pas conforme au droit, car elle n’aurait pas respecté la condition d’autorisation législative et aurait excédé l’autorisation d’appel en garantie ouverte par le Parlement. La Cour de justice de la République a ouvert une instruction pour « complicité de détournement de biens publics » et pour « complicité de faux ». Cette enquête sera longue, mais elle dira si des conflits d’intérêts étaient présents dans cette opération.

Le milieu des affaires a créé ses propres règles. Fuyant le droit qui condamne15, il lui a donc fallu créer une morale pour équilibrer et donner un sens, en apparence au moins, aux affaires. Le concept de responsabilité sociale a donc été créé. Certains cabinets de lobbying anglo-saxons16 lui ont procuré un développement exceptionnel. Il ne suffit plus de fabriquer des véhicules qui fonctionnent correctement, il faut le faire dans un environnement privilégiant une certaine éthique. C’est un retour du religieux protestant à la sauce anglo-saxonne dans les affaires17. Dans son principe, il n’y a rien à redire ; dans son application, il est possible de discuter.

Ainsi, depuis une vingtaine d’années, les entreprises ont été amenées à modifier leur organisation en intégrant des préoccupations éthiques par la création de modules anticorruption, relevant de la défense de l’environnement18 ou encore du développement durable. L’entreprise citoyenne est née ; elle accompagne désormais la recherche des profits. L’image d’une entreprise, valorisée jusqu’alors en fonction de données simples inscrites dans le code pénal, dans celui du commerce et dans celui du travail entre autres, génère, du fait de l’internationalisation en particulier, la création d’un autre statut porteur d’autres références qualifié de responsabilité sociétale.

L’avènement de multiples organisations non gouvernementales19 maîtrisant parfaitement la communication, et dont les critiques agressives à portée symbolique et internationale souvent non dénuées d’arrière-pensées ont déstabilisé certaines entreprises, a nécessité la création de partenariats avec ces dernières. Certaines entreprises ont d’ailleurs créé leurs propres entités dont l’activisme brouille l’action des opposants.

Ces partenariats sont considérés comme gagnant-gagnant. L’entreprise commerciale se donne une image éthique garantie par l’ONG ; cette dernière se porte caution de la respectabilité de l’entreprise et dispose, en contrepartie, d’un financement pérenne et d’une forte reconnaissance en termes d’image.

Certaines ONG sont devenues de véritables entreprises multinationales, leur organisation étant finalement très proche de celle des entreprises commerciales, une convergence marchande a été rapidement rendue possible. Ces dernières peuvent être amenées à se comporter comme des consultants en marketing, en image écologique par exemple. En contrepartie, le partenariat impose le versement d’une participation annuelle, un audit écologique dont les partenaires définissent les plans d’action.

Ces partenariats posent le problème du conflit d’intérêts et de la perte d’indépendance. Comment critiquer une entreprise avec laquelle on travaille depuis longtemps et quand des liens se sont créés qui contribuent largement au budget de l’association ? La multiplication des partenariats peut rapidement entraîner l’ONG à privilégier une logique de survie de l’institution au détriment de la cause20. Il est assez amusant, pour qui sait lire entre les lignes, de détecter les contorsions dans la communication de certaines ONG lorsqu’un problème implique l’un de ses financeurs.

Un rapport parlementaire, remis le 2 février 2011, a analysé les « modes de financement et de gouvernance des associations de protection de la nature et de l’environnement ». Il a mis en évidence le risque que j’énonce dans le paragraphe précédent. Les deux députés signataires, qui ont formulé dix-huit recommandations visant principalement à garantir l’indépendance et la transparence des associations, estiment néanmoins que les organisations de défense de l’environnement « fonctionnent bien, sont transparentes et extrêmement contrôlées ». Ils appellent cependant les fondations de défense de l’environnement, comme celles de Nicolas Hulot ou de Yann Arthus-Bertrand, à plus de transparence en relevant des « liens troubles » qui peuvent exister avec « les grandes entreprises qui les financent ». Deux observations m’apparaissent comme particulièrement importantes, la première concerne les liens avec les entreprises : « Des liens troubles existent avec les grandes entreprises qui les financent, voire qui siègent à leur conseil d’administration – certaines directement concernées par les politiques publiques en matière d’environnement. L’identification d’une fondation à un individu accroît le risque de confusion entre intérêt général et action personnelle. » La seconde s’étonne de la réalité de l’engagement écologique et de ses limites : « Nous avons mis le doigt sur des situations assez étonnantes. Ainsi, nous avons rencontré une fondation de protection de l’environnement – celle de Nicolas Hulot – dont EDF et L’Oréal sont des administrateurs et des financeurs importants. Peut-on, dans ces conditions, tenir un discours neutre sur les choix énergétiques et sur les pratiques de vivisection dans l’industrie des cosmétiques ? Nous avons appris que Yann Arthus-Bertrand, président de la fondation GoodPlanet, soutient l’organisation de la Coupe du monde de football de 2022 au Qatar, gâchis énergétique plusieurs fois évoqué en ces lieux. » Ce pays a par ailleurs financé la traduction en arabe du film Home. En Allemagne, pays des Verts, certains écologistes de haute volée sont devenus consultants. Ainsi la société Joschka Fischer & Co, dont les clients sont particulièrement huppés, et d’autres structures conseillent des sociétés vendant de l’atome. Il faut bien vivre, mais ce sont autant d’exemples qui semblent présenter un souci éthique.

 LA MANIPULATION DE L’INFORMATION

La tentation de manipuler l’information21, afin de la rendre cohérente avec les intérêts particuliers défendus, est forte. Les stratégies de désinformation sont utilisées dans un intérêt purement corporatiste, au pire pour manipuler les données, au mieux pour les présenter sous un jour favorable afin de coller à la défense des intérêts ou de récuser les conséquences néfastes de ces dernières. Les exemples sont légion. Pendant des décennies, l’industrie du tabac, la mouvance religieuse américaine récusant l’explication scientifique de l’origine du monde, l’industrie de l’amiante, certains laboratoires, certaines entreprises du secteur pétrolier ou chimique22 ont pu se comporter de la sorte. Selon Alden Mayer, directeur de l’Union of Concerned Scientist : « Exxon a fabriqué de l’incertitude autour des causes humaines du réchauffement global, comme l’industrie du tabac a nié que son produit causait le cancer du poumon. Un doute entretenu par un investissement modeste mais efficace pour retarder l’action de l’État à l’instar des quarante ans de résistance des cigaretiers23. »

Dans son ouvrage, Stéphane Foucart24 avance le fait que les climato-sceptiques utiliseraient systématiquement un argumentaire issu de think tanks américains connotés républicains ou libertariens. Le mécanisme serait le suivant : un article paraît dans une revue de quatrième catégorie (les revues scientifiques sont indexées), diffusant ces thèses. Même réfuté pour comporter des erreurs graves, il est néanmoins traduit et constitue la base de la désinformation sur ce point. Ces querelles entraînent des guerres judiciaires avec dépôt de plainte à la clé. Elles s’expliquent mieux si on connaît l’opposition très profonde entre les sciences de la terre et les sciences des climats, ce point de friction étant très médiatisé.

Le milieu associatif, en particulier celui qui est lié à la défense de l’environnement, n’est pas non plus à l’abri d’une instrumentalisation par l’achat de prestations de conseils à d’anciens écologistes, la création de toutes pièces par les lobbies d’associations à leur solde aux appellations trompeuses qui s’opposeront aux ONG indépendantes n’ayant pu être maîtrisées par d’autres moyens. Les lobbies profitent ainsi de l’aura dont jouissent ces dernières auprès du grand public, des décideurs politiques ainsi que de l’expertise de scientifiques dévoués à leur cause pour promouvoir les intérêts qu’ils sont chargés de vendre.

L’incapacité des États et des politiques à définir des valeurs morales entraîne « la création d’un marché de la vertu25 très sensible aux certifications, notations et labellisations de la valeur éthique des entreprises ».

Le monde des lois s’écroule et un monde des droits est en devenir porté par des organisations non gouvernementales, ce qui n’est pas plus sécurisant dans le domaine des risques et des manipulations, car le fondement de tout cela reste l’autorégulation, plus précisément l’absence de régulation.

Un marché du label a ainsi été créé, marché de la vertu retrouvée dont l’activité est finalement très proche de celle des agences de notation dont les dérives seront mises en évidence plus loin. Les auditeurs qualité26 y prennent naturellement une place privilégiée. Vis-à-vis de la masse des petits donateurs, une telle évolution est positive, mais le problème de la contrepartie du financement se pose clairement, ainsi que celui du maintien artificiel des doutes par les industriels vis-à-vis des risques environnementaux.

Certains lobbies sont néanmoins utiles. À Bruxelles27, Finance Watch, une ONG qui regroupe une quarantaine d’organisations a été mise en place en 2010 par des députés européens de toutes opinions. L’objet est de lutter contre les dérives de la finance dans une partie de contre-lobbying. Elle participera aux groupes d’experts de la Commission européenne. Finalement elle devait créer un débat démocratique et, avec le temps, faire contrepoids au lobby de la finance qui n’a actuellement aucune opposition ni expertise en face de lui.

LES ŒUVRES DE NOS MILLIARDAIRES

Les œuvres des milliardaires, dont on peut se demander si elles appartiennent au secteur du lobbying, de la philanthropie ou de la communication dure, ont ravi les médias. Certains milliardaires américains de renom, suivis bien tardivement d’un manifeste de seize riches français, proposent de faire don de la partie inutile de leur trésor à leur œuvre et de payer plus d’impôts. Pour ma part, ce positionnement en matière d’impôts28 m’agrée totalement, dans toute société chacun doit participer à la contribution générale à hauteur de ses moyens. Pour les dons, je suis plus dubitatif. Le don est préférable, car il est moins risqué que des placements de type Madoff, mais cela ne crée pas une action particulièrement remarquable. Martin de Tours, en partageant son manteau, s’était défait d’une protection efficace contre le froid.

La croisade philanthropique de Bill Gates et de Warren Buffet incitant les milliardaires à donner une partie de leur fortune à des causes philanthropiques mérite l’approbation générale. Cependant, cette démarche suscite quelques interrogations.

Pourquoi les plus riches disposeraient-ils d’un pouvoir décisionnel particulier sur la distribution des richesses qui permettraient de lutter contre la pauvreté ? N’est-il pas partial de leur laisser fixer les choix et les priorités en matière d’entraide ? N’est-ce pas une manière de diminuer l’importance des interventions des États dans ce domaine et de limiter encore la vision d’intérêt général au profit d’intérêts particuliers ? Voudrait-on revenir au Moyen Âge qui laissait la religion traiter ce domaine avec les dérives que cela entraînait ? Le développement des systèmes de protection publique, depuis la fin du XIXe siècle, avait justement pour but de réduire la part d’arbitraire que comporte nécessairement la charité privée. Si la protection sociale est aujourd’hui difficile à financer, faut-il pour autant revenir en arrière ? Ne vaudrait-il pas mieux commencer par s’interroger sur les vraies raisons qui expliquent ses difficultés de financement et les besoins en la matière ?

La philanthropie peut être complémentaire de l’action des États ; elle ne doit pas être autonome. Un milliardaire présente les mêmes préjugés, les mêmes risques de se tromper que Monsieur Tout-le-Monde. Quelle que soit son intention, il peut faire des choix non objectifs ou inutiles en fonction d’une passade

Le projet de Warren Buffet et de Bill Gates est louable. Cependant, sa généralisation relèverait d’une opération de communication relayée par les médias, avec encore une fois la création d’une imagerie quasi religieuse. Regardez comme nos milliardaires sont humains, regardez comme ils s’attachent au bien-être des pauvres, et vous, que faites-vous pour les pauvres ? L’un des ressorts de la recherche de dons pour les ONG29 est fondé sur la honte de n’avoir pas participé. Cet argument peut être aisément utilisé pour justifier le moins d’État et une acceptation des inégalités dont le constat est évident. Félicitons ces donateurs, mais n’omettons pas de nous demander comment il est possible de devenir milliardaire en aussi peu de temps et quelle a été leur participation à l’intérêt général pendant qu’ils constituaient leur bas de laine. Ceux qui ont minoré leurs impôts n’ont-ils pas, eux aussi, participé à la paupérisation des personnes qu’ils aident maintenant ? Ce comportement ne procède-t-il pas de la recherche d’une rédemption ? N’est-ce pas simplement un chemin de Damas en fin de partie ?

La manipulation lourde peut n’être pas absente d’une telle imagerie. Le don a été utilisé comme un moyen de communication par l’entreprise Ford pour compenser la perte d’image due au fait qu’un certain nombre de grévistes avaient été blessés ou tués. Le milliardaire et son communicant ont initié une politique d’œuvres sociales en créant une fondation et en médiatisant de multiples dons. Un autre cas plus récent me vient à l’esprit, celui des milliardaires anti-Obama, qui tout en subventionnant largement des écoles, des hôpitaux, des théâtres, n’hésitent pas à financer bien plus largement les campagnes contre la réforme de la santé ou pour la suppression de l’impôt sur le revenu. Toutes choses restant égales par ailleurs, car il s’agit de cas extrêmes, Pablo Escobar en son temps et, plus récemment, les frères Arellano Felix ont construit en même temps que leurs casinos, des écoles, des hôpitaux et des stades. Ils étaient très aimés par le petit peuple, et pourtant…

Il serait aussi utile de réfléchir, concomitamment aux louanges par ailleurs méritées, à la manière d’amender un système qui crée tant de milliardaires et de pauvres parmi les pauvres. Ces riches personnages ne pourraient-ils pas participer à l’élaboration de programmes instituant un impôt sur le revenu sur l’ensemble de la planète ? Après tout, l’impôt sur le revenu en France a été initié par un riche parmi les riches : Joseph Caillaux. Ce serait là une initiative révolutionnaire qui redonnerait honneur et espérance à tant d’humains amenés à aller chercher la reconnaissance dans l’émeute. Voilà ce que pourrait être une philanthropie humaniste… N’oublions pas non plus que les dons sont effectués en franchise d’impôts et que la création et le financement de fondations et autres structures constituent une autre manière de dénier à l’État le droit de choisir les causes utiles bien qu’il en assure en partie le financement par la déduction fiscale. « Il ne faut pas ériger la philanthropie en système, déclarait Jean-Cyril Spinetta dans Marianne. Les gens riches ne doivent pas s’affranchir de l’impôt en choisissant les causes les meilleures à leurs yeux. Il est sain qu’un certain nombre de choix restent entre les mains des pouvoirs publics démocratiquement élus. Un Bill Gates apporte beaucoup mais ne rend de comptes à personne. »

Lobbying et scandales

Les professionnels du lobbying minimisent le rôle joué par l’argent dans leurs relations avec les élus en mettant en avant leur mission de veille et d’information. Les dérives sont toujours présentées comme étant l’œuvre de quelques brebis galeuses égarées. L’éthique de cette profession ne poserait donc pas plus de problèmes que celle de tout autre métier. Pourtant, la réalité semble bien différente si on inventorie les faveurs matérielles ou immatérielles, immédiates ou différées, licites ou discutables qui sont octroyées par les lobbies à leurs différentes cibles.

L’argent joue un rôle capital dans la vie politique des démocraties occidentales en raison des dépenses de plus en plus importantes qui sont liées à la médiatisation sans précédent des campagnes électorales. Les élections se gagnent en effet essentiellement grâce à la présence médiatique des différents candidats en lice. Les lobbies dépensent ainsi des sommes considérables dans le financement de candidats ou de partis afin d’influer directement sur la composition du pouvoir politique, en favorisant l’accession aux mandats électoraux des candidats susceptibles de servir leurs intérêts, d’agir sur le contenu des programmes et des votes et de se constituer un réseau relationnel politique (Rose-Ackerman, 1978). Aux États-Unis, le financement des campagnes politiques, via la mise en place de comités d’action politique et de contributions financières, constitue le passage obligé des entreprises pour pousser les parlementaires à prêter une attention prioritaire à leurs requêtes. La législation en vigueur plafonne les montants concernés, ce qui conduit les financeurs à compléter leurs contributions officielles par des financements illimités dont une bonne partie provient des think tanks. En France, les micropartis peuvent se prêter à ce rôle.

LOBBYING ET CORRUPTION POLITIQUE : 
LE SCANDALE ABRAMOFF30


La corruption est une efficace stratégie d’influence tout au long du processus de décision politique. En amont, elle peut orienter l’issue des élections ; pendant le processus, elle peut influencer l’introduction sur l’agenda politique de certains dossiers et le vote des textes, tandis qu’en aval, elle peut agir sur l’application des nouvelles législations. Rose-Ackerman distingue la corruption législative, qui prend pour cible les élus, de l’administrative, qui vise les fonctionnaires. En réalité, le processus de décision politique est plus complexe, les agences administratives intervenant de plus en plus dans la préparation des textes de loi. Les corruptions législatives et administratives s’entremêlent comme le montre ce scandale qui illustre parfaitement les dérives du lobbying vers la corruption aux États-Unis.

Jack Abramoff était un lobbyiste influent et proche de la majorité républicaine. Il a été condamné en mars 2006 à six années de prison pour escroquerie, fraude fiscale et corruption active de responsables publics. L’homme au passé trouble, mêlé à de nombreux scandales politiques républicains depuis un quart de siècle, dirigeait le National Center fort Public Policy, un think tank conservateur et un organisme religieux dénommé Toward Tradition. Ses principaux clients étaient ceux de la firme Preston Gates and Ellis, l’une des vingt plus grosses sociétés de lobbying œuvrant pour les gouvernements étrangers et les tribus indiennes.

Le moyen employé par Abramoff pour influencer le Congrès et l’administration consistait à créer des associations sans but lucratif pour financer des campagnes politiques (4,5 millions de dollars auraient été versés à deux cents parlementaires, essentiellement républicains). Il offrait des cadeaux somptueux, tenait table ouverte dans son restaurant de luxe, Signature. Ses clients avaient accès aux quatre loges louées à l’année 1 million de dollars dans des stades de foot et de base-ball.

Le lobbyiste a également largement utilisé le pantouflage. Le sénateur Conrad Burns, cible particulièrement intéressante pour Abramoff et ses clients, a largement bénéficié de la générosité du lobbyiste. Le sénateur présidait la sous-commission des affaires intérieures de la Commission des allocations budgétaires et possédait de ce fait un pouvoir discrétionnaire sur la répartition des crédits de l’État fédéral pour les infrastructures des États-Unis. Il supervisait en particulier le Bureau des affaires indiennes. Abramoff a obtenu, en contrepartie de ses largesses, l’ensemble des budgets qu’il souhaitait de la sous-commission du sénateur Burns et notamment des fonds pour la construction d’une école pour une tribu indienne pourtant très riche, et ce, contre l’avis du Bureau des affaires indiennes.

Les principaux ingrédients de la corruption à l’américaine se trouvent réunis dans cette affaire : dévoiement des think tanks et des associations pour contourner les législations limitant le financement des campagnes, confusion des rôles entre privé et public avec des allers et retours de lobbyistes, d’élus et de fonctionnaires entre les cabinets de lobbying et les administrations. Les deux formes de corruption législative et administrative se confondent, car les échanges de faveurs avec les élus visent à obtenir le vote de lois favorables, mais également des subventions distribuées par des administrations présidées par ces mêmes élus.

CAISSE NOIRE, LOBBYING, ESCROQUERIE : 
LE CAS DE l’UIMM31


Pas encore jugée, l’affaire représente pourtant une belle dérive lobbyiste. À la suite d’un signalement de TRACFIN (le service antiblanchiment de Bercy) portant sur des retraits en liquide effectués sur les comptes bancaires de l’Union des industries et métiers de la métallurgie (UIMM), une enquête préliminaire a été ouverte. L’une des composantes d’un syndicat patronal tiendrait une caisse noire.

Cette affaire, particulièrement complexe au pénal du fait de la nature juridique des entités en cause, pose un lourd problème éthique. En l’espèce, toute étude développée sur ce sujet se réduit à des conjectures qui portent sur deux points : l’origine des fonds en amont et leur destination en aval.

Les fonds proviendraient de « cotisations volontaires et supplémentaires », comptabilisées dans les charges des entreprises cotisantes et versées à la structure concernée dans le but de compenser les pertes dues aux grèves. Soulagement : il n’existerait pas de caisse noire installée en amont. Ces cotisations ont évidemment fait des petits, et les crises sociales s’espaçant, les montants placés ont engendré des intérêts et des plus-values latentes qui ont largement augmenté le pécule.

L’un des mis en cause, qui dirigeait l’entité en question entre 1994 et 2007, a donné quelques informations intéressantes permettant de décrypter certaines opérations de lobbying. Par exemple, il aurait précisé : « Il ne serait pas bon que l’on assiste à un grand déballage. » Diable, quels sont donc les cadavres qui seraient cachés dans les placards ?

D’après les informations parues dans la presse, ces fonds auraient été utilisés sous la forme de « remise de fonds aux organisations participant à la vie sociale de notre pays ». Elles concerneraient des syndicalistes, des élus, des journalistes, des parlementaires ou des lobbyistes, sans jamais désigner les bénéficiaires. Tout cela aurait été effectué dans le but de « fluidifier les relations sociales ». Ah, qu’en termes galants ces choses-là sont dites !

Un grand silence, depuis 2007, entoure ce qui pourrait constituer le scénario d’un roman policier relatant une arnaque organisée par des personnes appartenant à la haute société, mais se comportant comme des aigrefins. Devant cette omerta, j’en suis réduit à évaluer le risque éthique présenté par ces affaires à l’aune de la gestion d’un lobbying tordu.

À quoi peuvent donc servir de telles sommes ? Pour répondre à cette interrogation, il convient de se poser certaines questions.

S’agit-il d’une fraude interne primaire organisée à partir d’un réseau interne dont les membres se payent sur la bête ? Le montage affecterait des rémunérations, des primes, des retraites payées en liquide, des prestations payées au noir et non soumises aux cotisations sociales et à l’impôt sur le revenu. Un réseau organisé de moutons noirs se serait fait prendre. Les impôts et les services sociaux récupéreraient donc quelques sous si la prescription n’est pas échue.

Dans de telles situations, les personnes poursuivies laissent souvent entendre que ces manipulations touchent des gens haut placés. Elles espèrent ainsi obtenir une protection du fait du scandale qui pourrait être déclenché. C’est de bonne guerre !

S’agit-il d’un détournement à usage personnel d’un montage organisé pour dégager des fonds à destination de certains partis politiques et qui se seraient trouvés en déshérence après les lois votées en 1993 et 1995 ? Ce cas de figure existerait encore.

Peut-il s’agir d’opérations liées à l’activité syndicale ? Ces fonds auraient pu soutenir des syndicats de complaisance, ce qui n’est pas nouveau, mais qui montre bien que le lobbying s’accompagne de comportements parfois peu éthiques.

Peut-il s’agir d’opérations à finalité législative ? Ces fonds auraient-ils pu faciliter la production d’amendements32, les rumeurs courent. Encore une fois, ce n’est guère nouveau et des études récentes aux États-Unis ont démontré qu’un grand nombre de parlementaires briefés et largement financés ont tous présenté des amendements rédigés à l’avance selon des argumentaires similaires. Les lobbyistes avaient donc pris une assurance maximale en arrosant l’ensemble du Congrès. Certains parlements d’Amérique du Sud ont quasiment codifié une variante de cette pratique. Il existe en effet des petits partis dont la seule utilité est d’être présents dans les gouvernements successifs dans le but de distribuer les fonds aux bénéficiaires. Les responsables sont d’ailleurs affublés de la dénomination de maletín ou porteurs de mallette.

Ces fonds auraient-ils été utilisés pour financer en douce des formations, des colloques et divers événements ? Cette pratique est fréquente dans certains think tanks aux États-Unis.

À l’extrême, peut-il s’agir de financements directs ou indirects de campagnes électorales ? Les campagnes sont chères, elles nécessitent la présence de spécialistes pour lancer des rumeurs, les colporter, créer du buzz de manière à ridiculiser les cibles ou à accompagner les faux pas. Ce type de montage a été mis en évidence lors de la campagne électorale des années 2000, pendant laquelle, le candidat John McCain avait fait un peu d’ombre à George Bush. Le paiement de spin doctors33 ou de communicants peu présentables peut être effectué de cette façon. Espérons qu’il ne s’agit pas de cela !

Des réponses sont attendues, la justice fera sans doute très rapidement la lumière sur cette affaire qui reste cependant un cas d’école pour autant que le code pénal puisse être utilisé en l’espèce.

La limite entre le lobbying et le trafic d’influence est donc mince. Le lobbying noir s’accompagne de scandales, assez cocasses lorsque les faits se produisent dans des structures volontiers donneuses de leçons. Ces embrouilles, sans doute créées par des luttes personnelles, démontrent que les travaux d’influence peuvent dériver très rapidement vers des manipulations graves. La défense d’intérêts particuliers par tous les moyens donne souvent lieu à des actions pénalement répréhensibles.

Le fait que les personnes figurant dans ces opérations soient sorties des plus grandes écoles de la République et appartiennent, pour certaines, à l’élite des affaires montre que le travail restant à réaliser dans le domaine de l’éthique est immense, autant dans les écoles de commerce que dans la gouvernance des organisations. Cependant, les choses changent, dans son récent Manifeste pour un nouveau management, le Medef décrit une entreprise irréprochable dans laquelle chacun pourrait prétendre à un traitement juste et équitable, et où fonctionneraient des contre-pouvoirs.

Lobbying et expertise

L’expertise se définit comme un ensemble d’avis nécessaires pour éclairer certaines données relatives à un problème précis en s’appuyant sur l’état des connaissances, sur des démonstrations et sur l’expérience des experts. Elle conduit en général à la rédaction d’un document (rapport d’expertise) pouvant se conclure, selon le cas, par des interprétations, des analyses ou des recommandations. Le demandeur (donneur d’ordre, ou mandant) peut être une institution publique ou privée. La prestation peut être gratuite ou payante. Les demandes peuvent s’adresser à des experts individuels ou à des structures d’expertise collective. L’expert, appelé aussi « sachant », possède un savoir certain et reconnu. La reconnaissance ou le titre lui est accordé du fait de son activité et de son savoir. Il participe à des travaux avec des structures privées ou publiques, il produit des articles ou des ouvrages et enfin il est reconnu comme tel dans sa communauté.
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